
 

 

La gestion intolérable de la pandémie infligée aux personnels hospitaliers, aux salariés, aux usagers et 
plus globalement à la population, est révélatrice de ce système capitaliste qui dicte ses choix en dehors 
des intérêts du monde du travail, de la jeunesse et des retraités. Dans les mêmes logiques, au prétexte 
aujourd’hui de la crise sanitaire, gouvernement et patronat accélèrent leur entreprise de destruction : 
démantèlement de la Fonction Publique et des Services Publics de proximité (Hôpital, Éducation 
Nationale, Énergie, Rail, Poste…), casse des industries garantes de l’indépendance du pays, attaques 
contre la Sécurité Sociale par les exonérations de cotisations sociales. 
 

LES CONSÉQUENCES SONT CATASTROPHIQUES POUR LES SALARIÉS, LES JEUNES, LES RETRAITÉS 
ET LES PRIVÉS D’EMPLOIS : 
 Les licenciements et les annonces de fermeture d’entreprises explosent (+ de 800 plans de 

licenciements annoncés depuis le mois de mars 2020) entrainant un chômage de masse,   
 Les salaires, les traitements, les retraites et les minima sociaux sont tellement bas que nous vivons une 

aggravation de la précarité et un basculement dans la pauvreté,  
 Le niveau des allocations et des prestations de la 

Sécurité Sociale et de la Protection Sociale ne permet 
plus de répondre aux besoins de la population 
(déremboursement des médicaments et des actes 
médicaux, baisse des APL, diminution des minima 
sociaux, remise en cause de l’ouverture des droits au 
chômage avec la réforme de l’assurance chômage …) 

 Explosion des inégalités sociales et remises en cause 
du droit pour tous à l’Energie, à se soigner, à se loger, 
à s’éduquer, à la culture, aux télécommunications … 

 Restrictions des libertés collectives et individuelles. 
 

IMPOSONS UNE AUTRE RÉPARTITION DES RICHESSES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

L’heure est plus que jamais à la mobilisation pour en finir avec 
les choix politiques du président Macron et de son 
gouvernement qui entrainent un désastre sanitaire et social. 
 

L’ARGENT EXISTE POUR RÉPONDRE 
AUX BESOINS SOCIAUX : 

 

• 354 Mds d'€ de patrimoine cumulés 
pour les français les plus riches, 

• 30 Mds d’€ de dividendes, 

• 110 Mds d’€ de plan d’urgence, 

• 300 Mds d'€ de prêts garantis 
 

Pour cela, la CGT revendique 

: 

  Une réduction du temps de travail à 32H/semaine sans perte de salaire. 

 Une loi interdisant les licenciements. 

 Une loi taxant les dividendes et les grandes fortunes. 

 L’augmentation des salaires, pensions, traitements et minima sociaux. 

 Un investissement massif dans nos services publics et notre système de santé publique (le soin, la 
prévention et la recherche). 

 Une Sécurité Sociale financée par les cotisations sociales pour des prises en charge à 100%. 

 Le maintien et le développement de nos capacités industrielles pour répondre aux besoins de la 
population. 

 


